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L’enjeu des aménagements forestiers au Sénégal  
Entre le hasard écologique et la nécessité politique1  
Laurence Boutinot 
Cet article traite de la particularité du système de production fores-
tie  de ha o  de ois au “ gal ui s illust e da s l oligopole ue 
forment les grands exploitants urbains, dakarois, traditionnels. De-
puis le d ut des a es , es de ie s s a o ode t fo t al 
des lois sur la décentralisation promulguées en 1996 qui autorisent 
d so ais les o seils u au  à o t ôle  l a s au  fo ts situ es 
sur leur territoire administratif. Des aménagements forestiers ont 
t  alis s da s le ad e d u  p ojet fi a  pa  la Ba ue Mo -
diale. Il permettait aux communes rurales de capter une part des 
redevances forestières et aux villageois de devenir eux-mêmes pro-
ducteurs de charbon de bois, en concurrence avec les grands exploi-
ta ts. Pou  ai te i  leu  o t ôle su  l a s au  essou es, es 
derniers ont institué, avec les services forestiers traditionnels, des 
zones de production contrôlée (ZPC) dans lesquelles un aménage-
ment sommaire de la ressource les autorisait à bénéficier du même 
allègement fiscal que celui des zones aménagées. Le ménagement 
politique des g a ds pat o s ha o ie s d u  ôt , l ou e tu e 
d o ati ue du a h  de ha o  de ois de l aut e, pou aie t 
bien augurer des changements dans les rapports de pouvoir au sein 
de la fili e, da s la uelle l a gu e tai e ologi ue a fi ale e t 
peu de poids.  
This article discusses the particular system forest charcoal produc-
tion in Senegal which illustrated in the oligopoly formed by the big 
traditional urban farmers. Since the early 2000s, they accommodate 
themselves badly of decentralization laws enacted in 1996 that now 
allow rural councils to control access to forests within their adminis-
                                                                
1 Cet article est une version reprise en grande partie et actualisée de Boutinot, L. et C.N., 
Diouf, 2007, Les linéaments de la politique forestière dans les normes de régulation institu-
tionnelle de la filière du bois énergie au Sénégal, Afrique Contemporaine, 222/2, pp. 57-82, 
a e  l a o d du o-auteur.  
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trative territory. Some forest management was carried out under a 
project funded by the World Bank. It allowed rural communities to 
capture a share of royalties and forest villagers themselves become 
producers of charcoal, compete with urban farmers. To maintain 
their control over access to forest resources, they have established, 
with traditional forest services, areas controlled output, in which a 
summary management plan of resource allowed them to enjoy the 
same tax relief as managed areas. Political gently big charcoal 
bosses on one side, the democratic opening of the market of char-
coal on the other, could initiate changes in power relations within 
the sector, in which the ecological argument has finally little weight. 
Introduction  
La particularité du système de production forestier de bois énergie et de 
ha o  de ois au “ gal s illust e da s l oligopole ue fo e t les 
grands exploitants urbains, dakarois, traditionnels. Depuis le début des 
a es , es de ie s s a o ode t fo t al des lois su  la d e t a-
lisation promulguées en 1996. En transférant la compétence de la gestion 
des ressources naturelles aux collectivités locales, ces lois autorisent dé-
so ais les o seils u au  à o t ôle  l a s au  fo ts situ es su  leu  
territoire administratif. Si, jusque là, les grands exploitants ont pu mainte-
nir leur pouvoir sur la filière de production de bois énergie (charbon de 
ois , est sa s doute parce que la politique de quotas de production leur 
pe ettait de gag e  le a h  d s lo s u ils pou aie t se p aloi  d u  
apital d i estisse e t et d u e ai  d œu e dispo i le. Le uota est 
une quantité de stères de bois ou de charbon de bois autorisée à la vente 
quels que soient les lieux de coupe, les essences concernées et les superfi-
ies d e ploitatio  essai es pou  les o te i  ‘i ot, .  
La d e t alisatio  ie t o t edi e ette politi ue a  il e s agit plus 
d e ploite  i po te quel espace forestier pour atteindre une quantité 
do e de ha o  de ois. D u  poi t de ue ologi ue, la p odu tio  
de ha o  de ois est d so ais li e à la apa it  de g atio  d u  
potentiel forestier qui aura été estimé auparavant dans un espace identifié 
et d li it . D aut e pa t, le t a sfe t d auto it  su  la gestio  des es-
sources forestières vers les conseils ruraux autorise théoriquement ces 
de ie s à a epte  ou o  l e ploitatio  du ois su  leu  te itoi e, à pa ti-
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ciper à la délimitation des espaces de production et à négocier la réparti-
tio  des ta es et ede a es. Ce ha ge e t est toutefois pas sa s o -
ditions. Les textes sur la décentralisation et le code forestier de 1998 ren-
dent obligatoire la mise en place, par les conseils u au , d u  pla  de ges-
tion pour les forêts situées dans leur circonscription. En vérité, ce sont des 
pla s d a age e t p is ui so t e uis pou  les espa es fo estie s 
quand ceux-ci sont destinés à la production de charbon de bois. Ces plans 
nécessitent les compétences techniques et scientifiques que détiennent les 
agents des services forestiers, que ceux-ci soient détachés dans des projets 
de d eloppe e t fi a s pa  des ailleu s de fo ds ou u ils soie t 
restés dans le service public traditionnel des Eaux et Forêts. 
La gestio  d u e fo t o u autai e de ie t u  e jeu de taille où 
l o  oit s aff o te  des a teu s a ie s et ou eau . E  ela, elle est u  
champ de recherche où « il faut chaque fois rechercher les formes spéci-
fiques entre le nouvel entrant qui essaie de faire sauter les verrous du droit 
d e t e et le do i a t ui essaie de d fe d e le o opole et d e lu e la 
concurrence » (Bourdieu, [1984]  : . U e diffi ult  ie t s ajoute  à 
l a al se a , da s le o te te des ha ge ents politiques liés à la démo-
atisatio  et à la d e t alisatio  u o  peut o se e  u  peu pa tout e  
Af i ue de l Ouest, les formes nouvelles de gouvernance locale brouillent 
les f o ti es e t e les se i es pu li s de l Etat, les o ga isatio s p i es 
et les projets de développement, entre les échelles nationale et locale 
(Olivier de Sardan et Tidjani Alou, 2009 : 3).  
L a age e t d u e fo t o siste e  la d li itatio  d u  espa e, lui-
même subdivisé en un certain nombre de parcelles qui seront exploitées 
selon une rotation annuelle. Ainsi, un découpage en huit parcelles dis-
tinctes permet à la première parcelle coupée de se régénérer durant les 8 
a es sui a tes a a t d t e de ou eau oup e. L i t t de 
l a age e t d u e fo t side à la fois dans le souci de maintenir la 
du a ilit  de la essou e et da s elui d atti e  les e ploita ts e s es 
zones grâce à un allègement des taxes sur la production qui en est issue. 
Mais e p og a e d a age e t a gale e t pou  ut d i ite  les 
acteurs villageois et les conseils ruraux à participer à la gestion de leur 
forêt et, partant, à bénéficier des retombées de la production, voire à pro-
duire eux- es. Not e a ti le a o de pas l a al se de l effi a it  olo-
gi ue des a age e ts u ils soie t ou o  d u e elle o ple it  
te h i ue, pas plus u il e se p o o e su  leu  ie  fo d . Nous ous 
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attachons plus particulièrement aux réformes du système de gestion des 
fo ts da s leu  p o essus de ise e  œu e, 'est-à-dire « aux actions en 
train de se faire », dans une approche des politiques publiques qui rend 
compte des interactions entre la base et les décideurs et qui rompt avec 
l id e d u e fai le p t atio  des p o upatio s atio ales au i eau 
local (Duran, 2004). 
Dans un premier temps, cet article reprend la logique des démarches 
des a age e ts fo estie s p i ipale e t is e  œu e à pa ti  de 
2004 dans le cadre des politiques des énergies domestiques de la Banque 
Mondiale et du PROGEDE2. Cette tude s appuie su  os i estigatio s ui 
se sont étendues entre 2002 et 2007 et qui se sont basées sur des observa-
tions participantes notamment lors des réunions relatives à la mise en 
pla e des o t ats de gestio  da s le ad e de l a age e t de fo ts 
communautaires par le PROGEDE, dans la région de Kolda mais aussi de 
Ta a ou da, lo s de l aluatio  de e p ojet pa  u e d l gatio  de la 
Banque Mondiale et lors des séances de délibérations des conseils ruraux. 
Elle a aussi t  le lieu d e t etie s alis s ta t aup s des illageois, ha -
bonniers ou non, des surghas3, des patrons charbonniers, des représen-
tants des comités villageois de gestion et des présidents et membres des 
o seils u au  et gio au , u aup s des age ts fo estie s et des ep -
sentants du PROGEDE, de la Direction des Eaux et Forêts et des bailleurs de 
fonds4. Elle puise également ses données dans un grand nombre de rap-
po ts dig s pa  les a i ateu s de te ai  jus u au  o epteu s du p o-
jet, ainsi que dans les textes de lois, et sur une mise à jour documentaire 
jus u e  2011 appo ts d aluatio  de p ojet, Jou au  offi iels, p esse . 
Elle s appuie ai si su  u e p o i it  p olo g e, aussi ie  da s les illages 
                                                                
2 Programme de Gestion Durable et Participative des Energies Traditionnelles et de Substitu-
tio  P‘OGEDE . Il s agit d u  p ojet de d eloppe e t fi a  pa  la Ba ue Mo diale, le 
Fo ds Mo dial pou  l E i o e e t, les Pa s-Bas et une participation du gouvernement 
s galais. P ojet d jà o u  da s l a ti le A to a M., Bouti ot L. et Kassi o B., da s le 
même numéro.  
3 Les surghas so t des ou ie s ha o ie s ui t a aille t e  fo t pou  le o pte d u  
e t ep e eu  et sous la su eilla e d u  contreplace (ou contremaître).  
4U e pa tie de ette tude a o t i u  à l aluatio  de la pa ti ipatio  illageoise à 
l a age e t fo estie  et de l i t g atio  du PROGEDE à la politique de décentralisation 
(voir Boutinot, 2004). 
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i e ai s, et plus sp ifi ue e t da s eu  de l u e des fo ts a ag es 
par le PROGEDE, u aup s des se ices forestiers. Ces données rendent 
compte des rapports sociaux observés entre les acteurs : agents forestiers, 
grands exploitants, villageois mis au travail pour la gestion et, pour cer-
tains, producteurs eux-mêmes de charbon de bois, représentants des co-
mités ad hoc pour gérer les forêts et élus locaux.  
Dans un deuxième temps et à partir de la description de cette dyna-
i ue so iale, l a ti le pou suit l a al se su  l e ge e de e u o  ap-
pelle les « zones de production contrôlée » (ZPC). Ces dernières apparais-
sent au moment où il devient évident pour les grands exploitants dakarois 
que les zones aménagées pour la production de charbon de bois sont au-
ta t d espa es ui so t ha ue jou  u  peu plus soustraits à leur contrôle. 
Ce statut de ZPC est créé par les services forestiers en collaboration avec 
les grands exploitants. Inspirée des marchés ruraux mis en place au Niger 
et au Mali voisins5, cette troisième voie située entre les zones aménagées 
)A  et les zo es o  a ag es )NA , pe et d all ge  les dispositifs de 
mise en aménagement (inventaire simplifié de la ressource, délimitation et 
marquage des arbres sommaires, contrôle aléatoire) tout en bénéficiant du 
même allègement fiscal. Elle se justifie également par une simplification 
des contrats locaux de gestion avec les communautés rurales. Affichant 
néanmoins un souci écologique, les agents forestiers du service tradition-
el s auto ise t de ette a i e à aît ise , à leu  tou , u e pa t de la 
production de charbon dans des espaces hors du PROGEDE. Tandis que les 
grands exploitants dakarois, « disposant de redoutables moyens de pres-
sion sur les pouvoirs publics » (Ngom, 1996 : 9-10 ; Ribot, 1990), y ont vu le 
moyen de garder la mainmise sur les zones de production, passant outre 
les o t ai tes d a s au  zo es a ag es et les fo es de la d e -
tralisation.  
Nous conclurons sur la question de la pérennité de ces ZPC depuis le re-
tour du PROGEDE phase 26 et le changement de gouvernement en 2012. 
Stratégies de la part des services forestiers et des patrons charbonniers 
pour contourner les dispositifs d a age e t pa ti ipatifs et d e t ali-
sés du PROGEDE et pour maintenir leur pouvoir sur le marché de charbon 
                                                                
5 Cf. Article de Antona M., et al. op.cit. 
6 La phase  s est d oul e de  à .  
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de ois, les )PC pose t uestio . Cepe da t, l i e titude ui e tou ait le 
fi a e e t de la se o de phase du P‘OGEDE tait pas sa s lie  et a 
permis que ces espaces intermédiaires de production gagnent en recon-
aissa e et e  o e. Qua d ie  e elles e se aie t u u e tape 
transitoire dans les réformes forestières de ces dernières années, ces ZPC 
soulèvent les paradoxes de la « libéralisation » de la filière de charbon de 
bois, souhaitée par les bailleurs de fonds extérieurs.  
Les instruments des politiques de gestion forestière  
Le Sénégal se distingue de ses voisins pour le moins sur deux aspects es-
se tiels. D u e pa t, u  tau  d u anisation fort important et en croissance 
rapide. Estimée à 25 % de la population en 1987 (Ribot, 1990 : 140), la 
population urbaine est évaluée en 1998 à 41% et atteint désormais 47,7 % 
de la population totale (soit 6 105 448 habitants sur 12 855 153) en 2011 
AN“D, . D aut e pa t, u e p f e e de la pa t des ages u -
ai s, de l o d e de  % d e t e eu , pou  la o so atio  de ha o  
de bois, tandis que les zones rurales sénégalaises, de même que des pays 
comme le Niger et le Mali, consomment davantage de combustibles sous la 
forme de bois mort.  
Les diff e es du “ gal tie e t gale e t au fait de l âge s ulai e 
des processus de décentralisation administrative et politique (Boutinot, 
2002). Depuis 1996, dernière réforme en date, les collectivités locales 
o u es u ales  so t dot es d o ga es auto o es pou us de  do-
maines de compétences légales transférées, dont celui de la gestion du 
fo ie  et des essou es atu elles, et d u  o seil lu au suff age u i e -
sel. Au niveau de ses ressources, le Sénégal était considéré comme un pays 
boisé jusque dans les années 1950, bien que comprenant surtout des sa-
vanes arbustives et arborées, excepté en Casamance. Les préoccupations 
e i o e e tales elati es à l e ploitatio  fo esti e pou  les ombus-
tibles ligneux ont peu à peu grandi face au constat des superficies déboi-
sées annuellement. En 1978, le couvert forestier au Sénégal était estimé à 
71 % de la superficie totale du pays (Minvielle, 1999 : 113). Ce taux dimi-
nuerait environ de 1,2 % par an (Banque Mondiale 1983 : 22, cité par Ri-
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bot, 1990 : 145), ce qui représenterait une déforestation annuelle ap-
proximative de 165 000 hectares en 19907 (Ribot, 1990). Or, les chiffres de 
la FAO à la e p iode  fo t tat d u e d fo estatio  d e i on 
80  ha pa  a . Les diffi ult s à d fi i  les o tou s d u e fo t este t 
visibles à travers ces estimations diverses. Selon les plus récentes pro-
duites pa  le Mi ist e de l E i o e e t et de la P ote tio  de la Natu e 
du Sénégal, la réduction des forêts « incluant les ressources végétales et 
animales sauvages situées sur des terres non agricoles et non bâties » est 
de l o d e de  000 ha en moyenne par an pour la décennie 1990-2000 et 
de 40 000 ha par an pour la décennie 2000- 2010 (MEPN-CEPS, 2011). 
Cette régression, somme toute importante mais qui ralentit, prend sa 
source dans la conjugaison de nombreux facteurs (sécheresse, feux de 
brousse, défrichements agricoles et approvisionnement en combustibles 
lig eu . Jus u e  , les zo es de p odu tion de charbon incluaient 
Saint Louis, Louga et Kaolack en plus des régions de Kolda et Tambacounda 
situées respectivement à 693 et 461 km au Sud de la capitale Dakar. 
Jus u e  , elles i t g aie t e o e Kaola k, da s de fai les p opo -
tions, mais elles ne comprennent plus que les deux dernières zones depuis 
la campagne de 1998. A partir de ce constat, conjugué aux nouvelles lois 
su  la d e t alisatio , les ailleu s de fo ds o t i it  l Etat à fo e  le 
système de production forestière en intégrant l id e d u e gestio  atio a-
lis e as e su  l a age e t des fo ts da s u  sou i de du a ilit . Da s 
le contexte de la multiplication des aménagements, la région de Ziguin-
chor, en basse Casamance, jusque là épargnée, est récemment venue 
s ajoute  au  deux autres régions de production.  
Le système de quota : bref rappel historique 
de la structuration de la filière du charbon de bois 
Depuis les i d pe da es, da s les pa s f a opho es d Af i ue de 
l Ouest et du Ce t e, les dispositifs de gestio  des essou es atu elles 
étaient caractérisés par une centralisation, une gestion directe et répres-
sive de la part des services forestiers nationaux, poursuivant la politique 
olo iale d e lusio  des usage s de l e ploitatio  de la essou e et  
                                                                
6 Cf. Bouti ot, . Il faut p e d e es pou e tages a e  p autio . Bie  u ils a e t de 
la DEFCCS, à travers le PROGEDE, ils ne compteraient pas les zones de forêts claires et des 
reliques de fo ts de ses situ es da s le sud du pa s e  Casa a e, d ap s ‘i ot,  :145.  
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li ita t es de ie s à l usuf uit pou  les usages do esti ues Be ge et, 
1995 ; Buttoud, 1995 ; Bertrand, 1998 ; Ribot, 1990, 1999 et 2001). 
L e ploitatio  fo esti e p op e e t dite et l histoi e de la p odu tio  du 
charbon de bois au Sénégal nous rappellent ainsi leur lien étroit avec la 
ise e  aleu  o o i ue du pa s à l po ue olo iale. Le p e ie  ha -
bonnier est apparu à la faveur de la construction du chemin de fer Dakar-
Bamako. La main-d œu e uisitio e à l po ue e ait de la Gui e 
voisine : des Peuls du Fouta Jalon employés au Sénégal par des Peuls de 
aste o le ‘i ot, . E suite, la politi ue de l Etat i d pe da t a 
commencé à gle e te  l e ploitatio  à pa ti  d u  d et de loi e   
(65-  du  f ie   i stitua t l o te tio  d u  pe is de oupe 
a t. D  et , d u  pe is de i ulatio  D  et d u  pe is de d pôt 
D  pou  toute a ti it  o e iale d e ploitation des ressources li-
g euses. La loi de  a, de plus, o lig  l e ploita t fo estie  à se u i  
d u e a te p ofessio elle L -46 du 18 juillet 1974. Art. L 28). Puis, dès 
1980, un système de quota a été explicitement institué par la Direction des 
Eaux et Forêts, de la Chasse et de la Conservation des Sols (DEFCCS) afin de 
réguler la production face au nombre grandissant des patrons charbon-
ie s. L U io  Natio ale des Coop ati es d E ploita ts Fo estie s du “ -
négal (UNCEFS) a été créée en 1981 et, dès 1983, les patrons charbonniers 
ont du se regrouper en coopératives. Mais ces dernières sont venues 
s ajoute , plus u elles e se so t su stitu es, au  so i t s p i es des 
premiers patrons charbonniers qui ont continué de produire individuelle-
ment (Ngom, 2006 :14) les plus gros volumes (Ribot, 1990 :159). En 1987, 
le Sénégal comptait 83 coopératives et 8 entreprises privées (République 
du Sénégal, 1987). Puis, le gouvernement a incité les exploitants à créer 
des g oupe e ts d i t t o o i ue GIE). En 2004, le nombre 
d o ga is es d e ploitatio  de ha o  de ois s le ait à , se pa tis-
sant en 53 GIE, 85 coopératives et 8 entreprises privées (République du 
“ gal, . E  uel ues ui ze a s, le o e d o ga is es a peu 
augmenté et les créations ont concerné essentiellement des GIE8. En 1993-
, des soutie s fi a ie s o t t  a o d s afi  d aide  à d a e  les 
activités dans le cadre de ces nouvelles structures, sans grand succès et 
                                                                
8 Le nombre de patrons actifs a été évalué à 600 en 2006 par Ribot. Environ 4800 surghas, 
120 contremaîtres et intermédiaires informels, 300 coxeurs ou grossistes et 850 détaillants. Il 
est à ote  u u e oop ati e t pe peut o p e d e e t e  et  pat o s ‘i ot,  : 
159). 
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sans suite car « les moyens accordés ont été utilisés par les exploitants 
forestiers à des dépenses privées et non professionnelles » (Cilss, s.d : 29, 
Ngom, 2006 : . Le o e d o ga is es auto is s à l e ploitatio  a 
a oi s g a di p og essi e e t lo s de la de i e d e ie puis u ils 
étaient 191 auto is s à l e ploitatio  e  ,  e   et  e   
(J.O 2009, 2010, 2011). Ils atteindraient même le nombre de 284 orga-
nismes en 2013 (le-dakar.com). Le montant du quota national alloué à la 
production de charbon de bois a quelque peu suivi cette courbe, bien que 
de faço  i suffisa te selo  l UNCEF“9.  
La différence entre les trois structures - coopérative, GIE et entreprise 
privée - tie t au fait ue les ede a es e s e gage t pas au e o-
ment de la production. Les sociétés et les GIE doivent payer au moment de 
leu  atio  u e ede a e de l o d e de  000 FCFA, quelque soit le 
nombre de surghas employés. En revanche, les coopératives paient une 
taxe de 500 Fcfa pour chaque membre, et affichent le nombre de leurs 
surghas. Les surghas paient une taxe de 3 000 Fcfa auprès du service fores-
tier pour obtenir une carte professionnelle que les agents peuvent contrô-
ler sur les chantiers de carbonisation en forêt (Ngom, 2006 :16). La capaci-
t  de p odu tio  d u e oop ati e se t ou e ai si alculée en fonction du 
nombre de surghas d la s pa  les e es. “a ha t u u  surgah est en 
esu e de p odui e  ui tau , il est do  i di e te e t l i di e de 
mesure de la capacité de production de la coopérative et, partant, du mon-
tant du quota autoris . Cette fo e d o ga is e a, e  fait, t  e afi  
de ieu  o t ôle  et d o ie te  la p odu tio  ais sa fai le adoptio  pa  
les pat o s ha o ie s t oig e de la olo t  de l oligopole de siste  à 
l li i atio  du s st e du uota. De plus, ha ue année, une part de 
quota, appelée « uota d e ou age e t »10, laisse une marge de ma-
œu e suppl e tai e au se i e fo estie  da s ses odes d att i utio . 
Moyen de pression politique pour les uns, moyen de capter des rentes 
                                                                
9 Le quota national est passé de 500 000 quintaux en 2005 à 741 000 quintaux en 2009 ; 
679 314 q. en 2010 et 778 228 q. en 2011. Cf. Les arrêtés ministériels MEPN-DEFCCS fixant les 
odalit s d o ga isatio  de la a pag e d e ploitatio  fo esti es des a es o e es.  
10 Il e iste des uotas d e ou age e t ui so t dist i u s et ui e so t pas s st ati ue-
ment ni nominativement spécifiés dans les arrêtés annuels portant organisation de la cam-
pag e d e ploitatio  fo esti es. Mais ua d ils le so t tel ue da s les a t s de  et de 
2002), ce sont toujours les 8 entreprises privées les plus importantes qui reviennent.  
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pour les autres, le quota perdure et reste lié à un système de patronage et 
de ise au t a ail d e plo s, les surghas ; lesquels sont contraints dans 
des relations de « crédit-travail » avec leur patron (Bardhan, 1980, cité par 
Ribot, 1990 : 155). Il demeure le o e  d a s à la essource, délivré par 
le Mi ist e de l e i o e e t et de la p ote tio  de la atu e Ngo , 
2006 : 14). Mais il se trouve désormais mis en question à travers les poli-
ti ues d a age e t fo estie  et les p o essus de t a sfe t de gestio  
aux collectivités locales élues.  La logique des politiques d’aménagement forestier  
La logi ue des a age e ts fo estie s s appuie e  pa tie su  des ai-
sons économique et écologique. Elle consiste à structurer la filière de pro-
duction selon les zones de prélèvement dont la ressource a été évaluée en 
fonction de son potentiel écologique de régénération. C est à pa ti  de 
2004 que les premiers aménagements des espaces forestiers ont été réali-
sés par le PROGEDE dans les régions ouvertes à la production de charbon. 
Ils suive t u e logi ue d e se le, à l i sta  des e p ie es de la Ba ue 
Mondiale au Niger11 et au Mali12, selon laquelle les zones aménagées pren-
nent leur sens par rapport aux zones non aménagées grâce à un système 
de taxation différentielle auquel sont soumis les exploitants. Une première 
taxe différentielle avait été instituée au Sénégal par un décret datant du 9 
juillet 1996 qui fixait à 700 Fcfa par quintal (art. 23) au lieu de 1 400 Fcfa la 
redevance aux exploitants qui orienteraient leur production de bois et de 
ha o  de ois da s des zo es fi ia t d u  a age e t fo estie . 
Mais es esu es taie t est es au stade de l i te tio  du fait u il 
e istait pas e o e d espa es ita le e t a ag s13. Avant le décret 
de 1996 cependant, le montant des taxes était minime et les lieux de pro-
du tio  taie t pas li it s et peu o t ôl s Cf. ta leau . La ta e e 
structurait pas le système de production. Depuis 1996, la volonté des ser-
i es fo estie s est d o lige  p og essi e e t les e ploita ts à p oduire 
                                                                
11 Cf. Antona et al., op.cit.  
12 Cf. Mbodj, F., dans ce même numéro.  
13 Les premières orientations spatiales des exploitants ont été expérimentées en 1979 dans la 
forêt de Koupentoum, (région de Tambacounda) mais sans réel inventaire écologique. Elles 
ont en fait donné lieu à des dégradations massives autour des villages (Ribot 1990 : 154). 
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da s les zo es ui fo t l o jet d u  a age e t du a le. Le ode fo es-
tier de 1998 le stipule explicitement dans son article 66 : « Afin de per-
ett e la o ti uit  da s l app o isio e e t e  ha o  de ois des illes 
du “ gal, l e ploitatio  sous sa forme consistant à allouer des quantités 
de ha o  de ois pa  e ploita t ou pa  o ga is es d e ploitatio , este 
possible dans les forêts non aménagées relevant de la compétence des 
olle ti it s lo ales pou  u e p iode de t ois a s à pa ti  de l e trée en 
vigueur du présent code ». Autant dire que depuis 2001 le système du 
uota est da s l ill galit  (Ba, 2006). 
 
Zones de production de 
charbon de bois 
Avant 1996 Décret 96 - 572 
du 9 juillet 1996 
Décret 2001-
217 du 13 mars 
2001 
Produits de défriche  500 Fcfa 3 400 Fcfa 2 400 F cfa 
Zone non aménagée 
(ZNA)  
150 Fcfa 1 400 Fcfa 1 200 Fcfa 
Zone aménagée (ZA)  700 Fcfa 700 Fcfa 
Extrait du recueil des textes sur les collectivités locales au Sénégal (J.O. n° 5698, p.0301) 
Tableau 1 : Evolution des taxes par quintal de charbon de bois  
entre 1996 et 2001.  
En 2001 une réévaluation des taxes à la baisse est apparue dans un 
nouveau décret, discriminant toutefois encore les zones de production 
selon leur aménagement - bien que toujours inexistant dans la réalité. Le 
service forestier, nécessairement sensible aux activités de lobbying des 
grands patrons charbonniers « anticipe parfois sur les préoccupations des 
exploitants pour ne pas toujours être désavoué par les politiques », ainsi 
que nous le précise Ngom (2006 : . La ise e  œu e de ette o ie ta-
tio  politi ue e s les a age e ts fo estie s s est fi ale e t o ti-
s e da s le ad e du P‘OGEDE ui a alis   pla s d a age ent entre 
2004 et 2008, couvrant 381 074 ha de fo t, soit u e supe fi ie d e i o  
20 % des forêts communautaires14 (PROGEDE, 2008, République du Séné-
gal, . Ces espa es a ag s e ep se te t pas tout l espa e  
                                                                
14 Les fo ts o u autai es, d ap s os al uls à pa ti  des do es dispo i les, ep se -
te t plus de la oiti  %  de l espa e fo estie , au oi s pou  la gio  de Ta a ou da 
(IREF Tambacounda, 2005, Gestion du domaine forestier. ch I, p 28). La proportion est sensi-
blement la même dans la région de Kolda.  
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potentiel de production de charbon de bois mais ils introduisent déjà une 
brèche dans le monopole des exploitants charbonniers traditionnels 
puis u ils o lige t es de ie s à go ie  a e  les o u aut s u ales et 
les o it s illageois l a s à la essou e et à pa ti ipe  fi a i e e t à 
la gestio  fo esti e lo ale, à l aide d u  pourcentage du prix prélevé sur 
chaque sac de charbon produit.  
La gestion participative  
Une seconde logique qui sous-te d la politi ue de l a age e t et ui 
s i s it da s les p o essus de d e t alisatio , est elle de « la gestion 
participative » qui veut que les populations riveraines des forêts soient 
e ou ag es à s e gage  a ti e e t da s les p og a es is e  œu e. 
D u e pa t, elles so t i it es à se eg oupe  e  o it  illageois de ges-
tion et de développement (CVGD), à protéger les forêts et à obtenir, en 
contrepartie, un pourcentage des revenus générés par les activités 
d e ploitatio  des p oduits lig eu . D aut e pa t, e tai s illageois olo -
taires sont formés à la carbonisation afin de devenir producteurs de char-
bon de bois et bénéficier des revenus directs de cette activité.  
Le PROGEDE est un projet de développement qui a permis au service 
forestier de maintenir son autorité sur les forêts communautaires tout en 
répondant aux exigences de la promotion participative15 et en ouvrant 
l a ti it  au  illageois. Ai si, le PROGEDE a organisé les populations en 
o it s à l helle des villages riverains des massifs forestiers délimités 
pour les aménagements. Quelques 300 CVGD ont été constitués dans les 
fo ts a ag es. Le hoi  de l helle illageoise e oie à plusieu s 
ordres de justification. De manière patente, elle est considérée comme 
u e ase d i te e tio  à di e sio  hu ai e et, da s la ulgate du 
o de d eloppe e taliste, elle est l e p essio  d u e id ologie o u-
auta iste ota e t lo s u il s agit de gestio  des essou es atu elles 
(Bako Arifari et Le Meur, 1998) et apparaît, de manière récurrente, comme 
                                                                
15 Depuis les textes de lois de la décentralisation et le nouveau code forestier, le service des 
Eaux et Forêts au Sénégal a engagé de nombreuses activités de formation pour tous ses 
age ts au  app o hes pa ti ipati es. Cf Bouti ot, . “u  l a al se de es app o hes oi  
aussi Boutinot et Diouf, 2006.  
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le lieu idéal de la démocratie. Mais, en dehors de cet affichage idéologique, 
e hoi  est pas sa s lie  a e  le s st e de p odu tio  de ha o  de 
bois. Historiquement, avant la décentralisation et le transfert d auto it  
aux Conseils Ruraux, la distribution des quotas suivait un cheminement qui 
solli itait di e te e t l a o d des hefs de illage, à u e helle i f a-
lo ale. Les age ts de te ai  des se i es fo estie s a aie t l ha itude de 
fai e aup s d eu  « les salutatio s d usage »16 qui conviennent en pareille 
circonstance et qui sont « la moindre des choses » avant de venir installer 
les employés des grands patrons : « Depuis ue je suis là, je ai pas e -
contré de village qui ait refusé, car il y a un travail de rapprochement de la 
pa t de l age t ui se fait a a t l i stallatio  des surghas » a ainsi déclaré 
un chef de brigade forestière17. L a ie et  des elatio s e t e les pa-
trons charbonniers, les agents forestiers et les chefs de village peut expli-
que  ai si ue le hoi  de l helle illageoise este t oite e t li  au  
st at gies d a s à la essou e.  
Cependant, la création des comités villageois de gestion et de dévelop-
pement (CVGD), fédérés dans un comité inter-villageois (CIVGD) dans le 
cadre du p ojet d a age e t fo estie , a ait pou  ut de se si ilise  et 
d o ga ise  les populatio s illageoises da s des a ti it s de su eilla e et 
d e t etie  des espa es fo estie s selo  les odalit s p ues da s le pla  
d a age e t. Cette d a he avait également comme objectif de les 
faire participer directement à la production du charbon de bois et de les 
inviter à bénéficier de ses retombées financières. Ainsi, les villages comme 
les communautés rurales sont intéressées aux retombées économiques 
que l a age e t fo estie  leu  p o u e, soit e  apta t u e istou e 
sur la production locale de charbon réalisée par les villageois résidents, soit 
en captant la ristourne sur la production effectuée par les surghas venus 
de l e t ieu  pou  le o pte d u  pat o  ha o ie  u ai .  
Ces procédures font quelque peu entorse aux lois sur la décentralisa-
tio  da s la esu e où les helo s des CVGD et du CIVGD e iste t pas 
en soi. Ils sont des comités ad hoc qui viennent capter une part des ris-
tournes en lieu et pla e des Co seils ‘u au . C est pou uoi les p oto oles 
                                                                
16 E t etie  a e  u  hef d u e igade fo esti e d u e gio  p odu t i e de ha o  de 
bois.  
17 Idem.   
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d a age e t o t fait l o jet de go iatio s au ou s de plusieu s u-
nions au village18 afi  d ajuste  p og essi e e t u e l  de pa titio  des 
e ettes pote tielles espe ta t les diff e ts g oupes d a teu s. “uite à de 
nombreuses négociations, parfois conflictuelles, au cours desquelles les 
présidents des communautés rurales concernées et les présidents de comi-
tés villageois ont fait valoir leurs droits, le code local de gestion de la forêt 
aménagée a finalement institué une clé de répartition des recettes, pré-
sentée dans le tableau 2 ci-dessous :  
Clef de  
répartition 
Producteur local Contractuel 
Producteur 80% 75% 
Conseil Rural 10% 10% 
CVIGD 6% 5% 
CVGD 4% 10% 
Total 100% 100% Tableau  : Clef de répartition des recettes d’exploitation forestière  
dans une forêt aménagée 
Les p odu teu s lo au  so t les illageois ui pa ti ipe t à l e t etie  et 
la surveillance des forêts de leur communauté rurale en même temps que, 
nouvellement formés à la production de charbon de bois, ils sont devenus, 
pou  e tai s d e t e eu , des p oducteurs. Les contractuels sont les pa-
trons charbonniers qui continuent à installer leurs surghas dans la forêt 
aménagée, étant entendu que les villageois ne sont pas (encore) assez 
nombreux à produire. Une taxe de 25 % du prix du sac de charbon est ainsi 
désormais prélevée sur la production des patrons charbonniers au béné-
fice des institutions locales (CVGD, CIVGD et Conseil Rural). Elle vient 
s ajoute  à la ede a e de  F fa / ui tal de ha o  de ois ue 
l e ploita t paie au se i e fo estie  à l chelon national. Il faut noter que 
ette lef de pa titio  lo ale des e ettes peut ha ge  d u e fo t a -
nagée à une autre, selon le rapport de force entre les producteurs  
                                                                
18 Nous présentons, ici, le as d u e des uat e fo ts do t les pla s d a age e ts o t t  
opérationnels en 2004.  
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villageois, les présidents des Conseils Ruraux19, les CVGD et CIVGD, et les 
patrons charbonniers extérieurs.  
La « libéralisation » et l’intégration des villageois  
dans la filière du charbon de bois 
La gestion participative, sollicitée à travers la mise en aménagement 
des forêts communautaires, sous-entendait, à terme, la possibilité pour les 
illageois d i t g e  à leu  p op e o pte la fili e de ha o  de ois, e  
lieu et place des surghas employés par les grands patrons. Le discours des 
animateurs du projet reprenait celui qui officiellement accusait ces der-
niers de détruire les forêts sous « l œil i puissa t » des populations rive-
ai es ui e jouissaie t jus ue là ue de l usuf uit des p oduits fo estie s, 
sans bénéficier des retombées financières. Afin de compenser les efforts 
d plo s pa  les illageois da s l a age e t des espaces forestiers, 
l e t etie  des pa e-feux, le reboisement, la surveillance et la lutte contre 
les feux de brousse, le prix des sacs de 50 kg de charbon produit par les 
premiers villageois formés à la carbonisation, avait été fixé par le PROGEDE 
à 1 000 Fcfa, au lieu de 700 ou 750 Fcfa et ceci, dès la première campagne 
de production en 2004. Les villageois restaient cependant soumis, comme 
par le passé, au monopole des patrons charbonniers qui seuls détiennent 
des cartes professionnelles officielles, des permis de circulation et de dé-
pôt, tous documents légalement nécessaires pour commercialiser la pro-
duction20.  
E  effet, le statut des CVGD auto ise pas leu s e es à o te i  u e 
li e e d e ploitatio . Il est d ailleu s appa u, au ou s des deu  a es ui 
ont suivi (2005- , ue l oule e t du ha o  de ois p oduit pa  
les villageois eux-mêmes posait de sérieux problèmes liés aux difficultés 
rencontrées par le PROGEDE pour trouver des acheteurs au prix rémunéra-
teur proposé. Alors que le PROGEDE avait formé les villageois à la produc-
tion et appuyé la commercialisation, il touchait là à ses limites. Les expé-
riences déconcertantes de gâchis de certaines quantités produites - volées 
ou détériorées par les pluies du a t l hi e age de  - o t pas satis-
                                                                
19 Il peut a i e  u u e fo t soit à he al su  deu  Colle ti it s u ales (à savoir Saré Bidjé et 
Ndorna) ai si u il e  tait au d pa t pou  la fo t de “a  Ga di en Haute Casamance.  
20 Le transport, intégré aux entreprises des exploitants les plus puissants, est encore un 
phénomène spécifique au système oligopolistique des patrons charbonniers sénégalais.  
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fait les illageois. A e p opos, le appo t d u  a i ateu  p ise de a-
nière éloquente : « Ce qui a ralenti le travail de ramassage [de bois mort]21, 
est le fait ue les p e i es eules d fou es depuis jui  o t pas pu 
t e oul es. …  C est l te el p o l e de e te du ha o . A tuel-
lement, on ne sait plus que dire aux comités qui ont déjà leur charbon ex-
pos . Des fois, o  a des p o l es de s  e d e e si o  s effo e de le 
faire tout en se bouchant les oreilles »22. En réalité, l oule e t d u e 
e tai e pa tie de la p odu tio  a t  possi le u a e  l i te e tio  du 
Mi ist e de l E i o e e t e  issio  da s la gio  e  , ui a 
so  le p side t de l UNCEF“ de t ou e  des acheteurs pour les produits 
invendus du PROGEDE et, pour le remercier, lui a octroyé un quota supplé-
e tai e de  pe is de  ui tau  ha u . Mais il s agissait là d u e 
mesure exceptionnelle et isolée23.  
Da s le appo t de la issio  d aluatio  du PROGEDE réalisée par la 
Banque Mondiale, il est apparu de nouvelles conditionnalités pour assainir 
la situation des producteurs villageois du PROGEDE. Dans ce que les repré-
sentants de la Banque Mondiale appellent un souci de libéralisation éco-
nomique de la filière, les CVGD ont été invités à se constituer en GIE de 
a i e à o te i  u e li e e d e ploitatio  et à i t g e  la fili e jus u au 
commerce de détail en zone urbaine. Malgré la pression du bailleur de 
fond, force a été de constater que non seule e t il est pas ais  de se 
o stitue  e  GIE, ais eu  ui l o t fait o t pas pu o te i  da a tage 
de li e e. E  e a he, les illageois d u  assif a ag  oisi  o t pas 
atte du d t e o stitu s e  GIE pou  alle  e d e, à leu s p op es f ais24, 
leur production à Dakar. Ainsi que nous le commente un agent du 
PROGEDE, « ils o t goût  et tait o  ». Ils ne voulaient plus vendre aux 
e ploita ts e t ieu s. Fo t de e ou e e t, il o e ait d att i ue  des 
quotas de production spécifiques aux villageois désormais formés à la 
carbonisation et devenus producteurs directs. Dès lors, un quota de 
                                                                
21 A a t de oupe  les a es d u e pa elle, le ois o t est d a o d utilis  pou  la a o isa-
tion.  
22 ‘appo t e suel de l a i ateu  d u e des fo ts a ag e, Juillet , PROGEDE.  
23 Cette esu e a t  justifi e pa  la ai te d u e p u ie e  p iode de f te de la Ta aski 
(Boutinot, 2004).  
24 D ap s l a imateur du PROGEDE, les villageois ont vendu une partie de leur bétail pour 
fi a e  le t a spo t de leu  p odu tio  jus u à Daka .  
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160 000 quintaux a été alloué aux zones aménagées du PROGEDE, sur les 
500  du uota atio al. Ai si, es illageois pio ie s d u  des assifs 
aménagés ont-ils pu épuiser rapidement leur quota de 7 500 quintaux en 
vente locale et 19 500 quintaux en vente aux centres urbains en 2005 
(Ngom, 2006 : 18) où le prix du sac de 50 kg variait entre 3 500 et 
4 500 Fcfa. 
Les Zones de Production Contrôlée, entre le hasard 
écologique et la nécessité politique  
Les ZPC apparaissent tardivement au Sénégal et seulement après la mise 
e  œu e des p e ie s pla s d a age e t du PROGEDE. Elles trouvent 
diffi ile e t leu  justifi atio  au sei  e de la logi ue d a age ent 
et de ses ta atio s diff e tielles. Co s ue e t, il est pas ais  pou  
les se i es fo estie s de justifie  leu  ise e  œu e à pa ti  d u  a gu-
e tai e ologi ue. Les )PC le t, si esoi  tait, l e jeu o o i ue 
et politique de la gestion de la filière et les dissensions au sein des services 
forestiers. Les ZPC et les aménagements simplifiés pour contrôler l’accès 
aux ressources  
Co e ous l a o s évoqué en introduction, les zones de production 
contrôlées (ZPC) se constituent dans les espaces forestiers des communau-
tés rurales, en dehors des forêts aménagées par le PROGEDE. Et, bien que 
es )PC fasse t l o jet d u  a age e t si plifi , elles este t alg  
cela dans la même catégorie fiscale que les zones aménagées. On est en 
droit de penser que cette catégorie de zone de production nouvelle cristal-
lise, e  e te ps u elle illust e, les te sio s da s u  se i e fo estie  
« à deux vitesses » (Olivier de Sardan, 1998 : 168) divisé entre les projets 
qui bénéficient des financements des bailleurs de fonds et le service tradi-
tionnel qui reste bien mal loti. Suite aux effets des aménagements mena-
çant les intérêts des exploitants forestiers et considérant le poids politique 
et financier de ces derniers, les ZPC sont advenues comme une formule 
alternative, voire un antidote aux dispositifs mis en place par le PROGEDE.  
Par ailleurs, si les procédures de contractualisation dans les ZPC sem-
blent les mêmes que dans les zones du PROGEDE, elles présentent 
uel ues ua es. Tout d a o d les populatio s des villages en bordure 
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des forêts ne sont pas constituées en comité de gestion (CVGD) pour négo-
cier les contrats et les clés de répartition avec les exploitants urbains. 
D aut e pa t, la p odu tio  du ha o  da s es fo ts est e lusi e e t 
réservée à ces exploitants ; les villageois participent plutôt aux activités 
d e t etie  o e a t  F fa ui so t th o i ue e t e s s pou  
chaque sac de 50 kg produit et qui sont destinés aux conseils ruraux. Et si 
les institutions locales (CVGD, CIVGD) créées dans le dispositif des Zones 
Aménagées par le PROGEDE et le conseil rural retiennent 25 % du prix du 
sac vendu aux exploitants pour le financement du développement local, en 
e a he da s les )PC, est u  p l e e t fi e de  F fa pa  sa  ui 
revient à la communauté rurale et le fonds ainsi créé est, de surcroît, géré 
o joi te e t pa  les se i es t aditio els des Eau  et Fo ts et l U io  
des Exploitants forestiers25.  
Da s u  do u e t data t d a il , l I spe tio  ‘ gio ale des Eau  
et Forêts de Tam a ou da p ise ue est da s le o te te de la ise e  
pla e des pla s d a age e t pa ti ipatif du PROGEDE que les ZPC sont 
constituées : « le se i e des Eau  et Fo ts a p is l i itiati e de atio alise  
la production de charbon, en plus des actions menées par le PROGEDE dans 
les différentes forêts communautaires en association avec les collectivités 
locales concernées, par la mise en place de Zones de production contrôlées 
en partenariat avec les exploitants traditionnels » (IREF, 2005 : 3). Comme 
l i di ue leu  o , elles so t, e  d fi iti e, justifi es pou  « assainir » la 
production et mieux la contrôler26. Un responsable de la DEFCCS nous 
précisait ainsi que, comme dans les zones aménagées, il y a, dans les ZPC, 
un aspect « sécurisation » de l e ploitation. Ainsi « le surgah ne peut pas 
dispa aît e a e  le p oduit, l a ge t et … Il est o t ai t et o t ôl  pa  
parcelle, par zone. Et il y a une « traçabilité » du produit qui sort des zones 
a ag es et des )PC. L o igi e du p oduit est a u  au stylo sur le titre 
d e ploitatio  ». Une telle sécurisation ne peut que rassurer.  
                                                                
25 Pou  la )PC de Missi ah gio  de Ta a ou da  l a ge t du Fo ds est g  pa  le hef de 
brigade des E&F (USAID, 2005, p. 5).  
26 « Plan de gestion de la ZPC de Missirah » op.cit. p 14. 
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Les ZPC détachées de l’argumentaire écologique ?  
Mais ce sont également la durée, la cherté et la complexité des aména-
gements réalisés qui ne permettent pas, selon certains agents rencontrés, 
d e isage  la ultipli atio  des p o du es du P‘OGEDE su  tout le te i-
toire. « “ il  a des )PC, est pa e ue les o e s a ue t, si o  tout 
serait en zone aménagée et les villageois produiront » nous disait un res-
ponsable régional des Eaux et Forêts il y a quelques années27. Ainsi, même 
du ôt  des se i es fo estie s ui les ette t e  œu e, es zo es e so t 
pas considérées comme aménagées. Créées de manière diligentée et con-
sid es e  a ge de la logi ue d a age e t, les )PC ont pu faire 
l o jet de d fi itio s pou  le oi s a i es ota e t du poi t de ue des 
age ts ui o t œu  da s le dispositif du PROGEDE. Elles leur paraissent 
i o g ues, e ue ous le t les a o es u ils utilise t pou  les 
qualifier : tantôt ZPTA, littéralement « Zones Pas Trop Aménagées », ou 
bien ZPTT, « Zones Pas Très Traditionnelles ». Mais, ainsi que nous le pré-
sentait un agent du secteur : « la direction des Eaux et Forêts nous de-
mande de faire des ZPC, alors nous y allons ». Au nombre de 4 en 200528, 
es )PC so t a e es à s te d e puis u elles e t e t d so ais da s les 
performances environnementales fixées par la DEFCCS dans les critères et 
i di ateu s de gestio  ui fo e t les o ditio alit s de l appui  
budgétaire mis en place par les bailleurs de fonds29. Cet appui budgétaire 
venait contredire les approches par projets, telle celle de la Banque Mon-
diale, do t la ise e  œu e est o sid e pa  e tai s u  peu e  a ge 
des politi ues pu li ues. Le Mi ist e de l E i o e e t s galais en-
te dait ai si te d e le p i ipe d a age e t si plifi  à toutes les 
forêts communautaires productrices de charbon de bois, en dehors des 
formes complexes du PROGEDE, dont le oût à l he ta e a t  alu  
à 4 722 Fcfa (Djigo, 2003: 51). Le coût de l a age e t à l he ta e e  )PC 
peut t e alu , d ap s les do u e ts de l i spe tio  fo esti e (Linde et 
al, 2005 : 47), à 1 258, 48 Fcfa. Ce dernier est ainsi trois fois inférieur à celui 
                                                                
27 Entretien avec un agent des E&F. 
28 Do t  da s la gio  de Kolda et  da s la gio  de Ta a ou da ie  u u e seule ait 
elle e t fait l o jet d u  p oto ole de gestio . Elles ou e t des supe fi ies de  700 ha et 
de 3 000 ha dans la région de Kolda et de 1 904 ha dans la région de Tambacounda. 
29 E  e ui o e e la gestio  de l E i o e e t, l appui udg tai e est is e  œu e pa  
les Pays-Bas au “ gal. Il est à ote  ue l a assade des Pa s-Bas s est eti  du P‘OGEDE 
en 2005. 
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d u e zo e a ag e du PROGEDE. Mais, afin de justifier la taxation pré-
férentielle dont bénéficient les ZPC au même titre que les zones aména-
gées, nombre de cadres des services forestiers soutiennent que les ZPC 
fo t l o jet d u  pla  d a age e t aussi igou eu  et espe tueu  des 
normes environnementales que celles établies dans le PROGEDE. Et seul le 
fait que les aménagements du PROGEDE soie t i t g s est-à-di e u ils 
incluent des « séries » ou des su di isio s de l espa e pou  gle e te  les 
autres activités de production : agriculture et élevage) les distinguerait des 
ZPC qui, elles, sont focalisées sur la seule production de charbon de bois.  
Pourtant, même si des critères minimaux sont stipulés dans les textes 
instituant les ZPC (utilisation de la meule casamançaise comme technique 
de carbonisation améliorée, diamètre des arbres à respecter, 50 % des 
essences forestières coupées), des points notables les éloignent de la ri-
gueu  d u  pla  d a age e t. D u e pa t, les i e tai es fo estie s des 
ZPC, quand ils ont été réalisés, ont été calculés par extrapolation des don-
nées construites par le PROGEDE à d aut es sites fo estie s. O , si es de -
niers sont sous la même latitude et sont composés approximativement des 
mêmes essences, ils ne présentent pas le même passé de production. Les 
ZPC sont créées sur les terres de jachères ou les espaces de brousse  
communautaires, faisant fi des multi-usages mais aussi de la durabilité de 
la ressource.  
D aut e pa t, les assiettes de oupe o t t  d li it es pa  les se i es 
fo estie s sa s toujou s fai e l o jet d i fo ation préalable et précise ou 
ie , ua d elles l o t t  da s le ad e o ligatoi e des d li atio s du 
Co seil ‘u al, tait au o e  de p o du es apides30, non sans une 
certaine pression. Mais la démarche officielle veut que ce soit les commu-
nautés rurales qui sollicitent les services forestiers pour établir un plan 
d a age e t. Ce ui fait di e au Chef de la di isio  a age e t et 
e ploitatio  fo esti e de la DEFCC“ u o  e peut gu e pe se  u elles 
soie t oppos es à l e ploitatio 31. De son côté, le représentant de 
l UNCEF“ appelle u a e  la d e t alisatio , la espo sa ilisatio  des 
                                                                
30 Cf. Procès verbal N°04 du Conseil rural de Missirah lors de sa séance du 29 /06/ 2006. 20 
élus présents sur 32. Accord pour la ZPC à 13 voix sur 20.  
31 Cf. le film Ribot Debates Forester and Merchant on Senegal Television, 2011, publié sur 
youtube le 8 août 2013. 
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populatio s et l assiette de oupe ta lie pa  les se i es fo estie s, il  a 
plus esoi  de uota i d auto isatio  p ala le des o seils u au 32. On 
est de fait en droit de se demander si les ZPC ne seraient pas susceptibles 
d ou i  la oie à des fo es futu es de ise e  o essio s p i es des 
ressources forestières au Sénégal, tel que le préconise le document du 
programme régional de promotion des énergies domestiques et alterna-
tives au Sahel (Ngom, 2006). 
E fi , le o t ôle te h i ue de l e ploitatio  da s les )PC el e du 
service traditionnel des forestiers qui dispose de peu de moyens humains 
et matériels. Chaque zone de coupe étant attribuée à un organisme exploi-
tant, le martelage des arbres à couper (signalement par une marque à la 
peinture sur le tronc) est donc fait par ceux-là mêmes qui doivent produire 
et est à la ha ge de es de ie s u i o e t, e  d fi iti e, la su eil-
lance et le contrôle des critères environnementaux de la production. Le 
p side t de l UNCEF“ p isait d ailleu s ue les pat o s o t eu -mêmes 
formés les gens sur place33. Ainsi, selon un agent technique, avec des outils 
de mesure ad hoc34 confectionnés pour éviter de faire le calcul des dia-
mètres des arbres à signaliser, « la tricherie est possible »35. Dans les ZPC, 
les populations riveraines des forêts ne participent pas à la production ; 
elles se oie t el gu es à ou eau au a g d usuf uitie s, oi e de ai -
d œu e d e t etien ou, simplement, de faire-valoir.  
Ainsi, la différence de procédure entre les deux types de zone est sen-
sible. De plus, une contradiction se donne à lire entre les justifications 
selon lesquelles les ZPC sont créées pour remplacer les pratiques compli-
quées, longues et surtout trop coûteuses des aménagements du PROGEDE 
et le fait de justifier a posteriori ces ZPC sur le respect des critères 
d a age e t les plus o ple es.  
                                                                
32 Idem. 
33 Ibidem.  
34 Il s agit d u e fou he o fe tio e a e  des a hes do t l a t doit o espo d e au 
dia t e de l a e auto is  à la oupe.  
35 Notons que les formations à la coupe du bois et aux techniques de carbonisation amélio-
rées dispensées dans le cadre du PROGEDE ne ciblaient que les villageois résidents et non les 
« surgahs » des exploitants afin de ne pas inciter ces derniers à développer leurs activités 
(CILSS, sd. : 29) 
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Conclusion  
De fait, les ZPC sont apparues comme des instruments de gestion dont les 
justifications naviguaient entre le hasard écologique et la nécessité poli-
tique. Mais elles furent surtout un moyen politique de compromis entre les 
exigences de la décentralisation, le nombre grandissant de producteurs 
des comités villageois et le monopole des grands patrons charbonniers. 
L aug e tatio  du o e des o ga is es p odu teu s de ha o  de 
ois est, e  effet, li e à l e t e des o it s illageois su  le a h  Ciss , 
. C est ie  à pa ti  de  ue les populatio s lo ales o ganisées en 
o it s o t t  auto is es à p odui e du ha o  de ois. L a t  i ist -
iel de  fi a t les odalit s d o ga isatio  de la a pag e 
d e ploitatio  fo esti e N°  MEPN-DEFCCS en date du 13 avril 2006, 
a t.  p isait e u e  zo e on aménagée, les organismes 
d e ploita ts so t i stall s pa  le se i e fo estie  et u e  zo e a a-
g e, l e ploitatio  est alis e pa  les populatio s o ga is es e  st u tu es 
de gestion, et également par les organismes contractants, c'est-à-dire ceux 
qui établissent un contrat avec les communautés rurales. Cette précision 
qui distribue les producteurs et exploitants en fonction des zones disparai-
tra toutefois dans les arrêtés suivants. Si, depuis cette date, les arrêtés 
ministériels distinguent les forêts aménagées des forêts non aménagées, il 
est pas fait e tio  de )PC. L olutio  des appo ts de fo e a fait ap-
paraître depuis la fin de la première phase du PROGEDE et la période de 
t a sitio , des app o he e ts se si les au poi t où l o  e disti gue plus 
guère les zones de production. Et les zones aménagées comprennent dé-
sormais celles que certains appelaient les ZPTA ou ZPTT. Les frontières se 
so t ouill es e t e les zo es d e ploitatio  et e de t adu ue la lo-
gique de la taxation différentielle.  
« Le quota est mort, alors vive le quota ».... Il e este u à lui t ou e  
un autre nom36, ous disait à l po ue et o  sa s hu ou , le di e teu  
des Eau  et Fo ts. L aut e o  est elui de o t at. A e  u  tel glisse e t 
sémantique, les services forestiers tentent de maintenir un statu quo dans 
                                                                
36 “elo  les te es d u  ad e des Eau  et Fo ts. Atelie  Natio al su  la gestio  d e t alis e 
des ressources forestières au Sénégal organisé par le programme WRI- CIRAD- CODESRIA le 8 
mai 2006 à Dakar.  
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le système de production car « il est pas i t essa t de ataille  à isage 
découvert »37. Le o t at d pla e le p o l e de l a age e t du sou i 
écologique vers la nécessité de redistribuer les quotas de production de 
charbon de bois entre un plus grand nombre de producteurs en accordant 
la o ieuse e t u e pla e à eu  ui a aie t jus ue là pas a s au a -
ché. Mais le contrat est aussi ce qui permet aux patrons charbonniers de se 
« mettre en ordre » devant la loi forestière en négociant, avec les collecti-
it s lo ales, l a s à des zo es de p odu tio . L a gu e t des pat o s 
ha o ie s est de di e, pa  la oi  du p side t de l UNCEF“, ue la d -
centralisation ne doit pas être une contrainte et que tous les sénégalais, en 
ta t ue ito e s gau , o t pas esoi  d t e side ts d u e o u-
nauté rurale pour y accéder38.  
Depuis la a pag e d e ploitatio  fo esti e de , les populatio s 
locales produisent dans le cadre de structures locales de gestion des forêts 
a ag es sous le sigle de “LGF, ie  u il soit a put  du A  ui so t 
délégataires du pouvoir des présidents des communautés rurales concer-
es. Ces st u tu es go ie t a e  l UNCEF“ et ta lisse t da s u  ahie  
des charges la part réservée aux producteurs villageois et celle attribuée 
aux exploitants. Comme il se doit, cependant, ce protocole reste visé par 
l I spe teu  gio al des Eau  et Fo ts et le p side t du o seil u al, et 
le di e teu  atio al des Eau  et Fo t de eu e l a it e en dernière ins-
ta e. E  , l UNCEF“ a ussi à o te i  la ou e tu e des gio s de 
Kaolack, Kaffrine et Fatick, plus proches de la capitale, fermées depuis 
1998 à la production39. Tout change et rien ne change. Un détail pourtant : 
les populations locales productrices de charbon organisées en comités 
illageois et ele a t d u e “LGF peu e t d so ais o te i  u e a te de 
p odu teu  g atuite. Ce est pas e o e la a te p ofessio elle dig e de 
ce nom qui distingue encore les grands exploitants, mais cela permet aux 
o it s illageois d a he i e  leu  p odu tio  jus u à la ille e  toute 
l galit . Pa fois e, d a ie s surghas d si eu  d a lio e  leu  situa-
tio  s i stalle t da s u  illage pou  p odui e au sei  d u  o it . Cela 
représente un double mouvement de concurrence pour les exploitants 
                                                                
37 D ap s u  ad e de la DEFCC“ à Daka .  
38 Cf. le film Ribot Debates Forester and Merchant on Senegal Television, 2001, publié sur 
youtube le 8 août 2013, op.cit. 
39 Arrêté ministériel N° 1246 MEPN-DEFCCS en date du 3 février 2011, art. 20. 
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t aditio els. L a gu e t a a  pa  es de ie s pou  justifie  le d elop-
pement des ZPC avait trait à une supposée incapacité des comités villa-
geois issus du PROGEDE à produire suffisamment de charbon pour alimen-
ter les villes du Sénégal40. Les comités villageois qui produisent de plus en 
plus réduisent la portée de cet argument. Pourtant, la menace de pénuries 
de charbon dans les villes, et notamment dans la capitale, est toujours 
l p e de Da o l s a die pa  l UNCEF“ jus u à aujou d hui41.  
Le poids politique réel des grands patrons charbonniers et la difficulté 
ou l app he sio  des d ideu s politi ues et des se i es fo estie s à 
assainir un tel système de production seraient-ils surestimés ? Et la capaci-
té des comités villageois à pousser les verrous pour intégrer la filière sous-
estimée ? Les récentes réformes fiscales du nouveau gouvernement de 
 et la uestio , e  pa ti ulie , de l aug e tatio  des ta es su  la p o-
duction de charbon de bois ont invité les grands exploitants à lancer un 
ot d o d e de g e42. Mais e ou e e t a pas t  totale e t sui i 
et son caractère unitaire quelque peu contrarié. Les rapports de force 
seraient-ils en train de vaciller ?  
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